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Conseil des droits de l’homme 
Vingtième session 
Point 4 de l’ordre du jour 
Situations relatives aux droits de l’homme qui requièrent l’attention du Conseil 

  Albanie*, Allemagne*, Autriche, Belgique, Bulgarie*, Canada*, Croatie*, Chypre*, 
Danemark*, Espagne, Estonie*, États-Unis d’Amérique, ex-République yougoslave de 
Macédoine*, Finlande*, France*, Grèce*, Hongrie, Irlande*, Islande*, Italie, 
Lettonie*, Liechtenstein*, Lituanie*, Luxembourg*, Malte*, Monaco*, Monténégro*, 
Norvège, Pays-Bas*, Pologne, Portugal*, République tchèque, Roumanie, Royaume-
Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord*, Slovaquie*, Slovénie*, Suède*, 
Suisse: projet de résolution  

  20/… 
Situation des droits de l’homme au Bélarus 

Le Conseil des droits de l’homme, 

S’inspirant des buts et principes de la Charte des Nations Unies, des dispositions de 
la Déclaration universelle des droits de l’homme, des Pactes internationaux relatifs aux 
droits de l’homme et des autres instruments applicables relatifs aux droits de l’homme, 

Rappelant la résolution 17/24 du Conseil des droits de l’homme, en date du 17 juin 
2011, et déplorant le manque de coopération du Gouvernement bélarussien au sujet des 
demandes formulées par le Conseil dans cette résolution, notamment le refus de laisser 
entrer dans le pays le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme et 
plusieurs titulaires de mandat au titre des procédures spéciales thématiques,  

Prenant note avec satisfaction des rapports oraux et écrits complets1 de la 
Haut-Commissaire sur la situation des droits de l’homme au Bélarus, présentés au Conseil à 
ses dix-huitième et vingtième sessions, respectivement, et regrettant que le Gouvernement 
bélarussien n’ait pas mis en œuvre les recommandations préliminaires faites dans le rapport 
oral,  

1. Se dit gravement préoccupé par les constatations faites par la 
Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme dans son rapport1, qui 
semblent indiquer l’existence depuis le 19 décembre 2010 d’un ensemble de violations 
graves et systématiques des droits de l’homme, de nature systémique et caractérisé par des 
restrictions renforcées des libertés fondamentales d’association, de réunion, d’opinion et 
d’expression, y compris en ce qui concerne les médias, ainsi que des allégations de torture 

  

 * État non membre du Conseil des droits de l’homme. 
 1 A/HRC/20/8. 
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et de mauvais traitements en garde à vue, d’impunité des auteurs de violations des droits de 
l’homme et de violences, de harcèlement d’organisations de la société civile et de 
défenseurs des droits de l’homme, de violations des garanties d’une procédure régulière et 
d’un procès équitable et de pression sur les avocats de la défense;  

2. Prie instamment le Gouvernement bélarussien de libérer immédiatement et 
inconditionnellement et de réhabiliter tous les prisonniers politiques, de traiter, au moyen 
d’enquêtes exhaustives, transparentes et crédibles, les cas de torture et de mauvais 
traitements qui sont signalés, de mettre en œuvre toutes les autres recommandations 
figurant dans le rapport de la Haut-Commissaire et de mettre immédiatement un terme à la 
détention arbitraire des défenseurs des droits de l’homme, au recours accru à la détention 
arbitraire à court terme et aux interdictions de voyager arbitraires visant à intimider des 
représentants de l’opposition politique et des médias ainsi que des défenseurs des droits de 
l’homme et des membres de la société civile;  

3. Décide de nommer un rapporteur spécial chargé de surveiller la situation des 
droits de l’homme au Bélarus et de faire des recommandations en vue de son amélioration; 
d’aider à la mise en œuvre des recommandations figurant dans le rapport de la 
Haut-Commissaire; d’aider le Gouvernement bélarussien à s’acquitter des obligations qui 
lui incombent dans le domaine des droits de l’homme; d’offrir un soutien et des conseils à 
la société civile; de solliciter auprès de toutes les parties prenantes concernées des 
informations se rapportant à la situation des droits de l’homme au Bélarus, de recevoir et 
d’examiner ces informations et de prendre les mesures qui s’imposent, et de faire rapport 
tous les ans au Conseil des droits de l’homme et à l’Assemblée générale, conformément à 
leurs programmes de travail respectifs; 

4. Engage le Gouvernement bélarussien à coopérer pleinement avec le 
Rapporteur spécial et à l’autoriser à se rendre dans le pays, ainsi qu’à lui donner les 
informations nécessaires pour faciliter la mise en œuvre de son mandat; 

5. Prie le Haut-Commissariat aux droits de l’homme de fournir au Rapporteur 
spécial l’aide et les ressources nécessaires pour lui permettre de s’acquitter de son mandat. 

    


